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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Sylvestre fils). 

AFFAIRE DITE DU COMPLOT DE NEMLLY. — ACTE D'ACCUSATION. 

C'est aujourd'hui qu'a été signifié aux accusés l'acte d'accusation 
dans l'affaire dite du complot de Neuilly. Voici l'extrait de cet acte 
d'accusation, qu'il ne faut pas confondre avec l'arrêt de renvoi, et 
miiseul contient, avec le développement des faits et une foule de 
détails encore inconnus, le résultat des interrogatoires subis par les 
accusés et leur système de défense. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, les accusés sont au nombre de 13 ; 
savoir: 

1° Gabriel Chaveau, âgé de 22 ans, commis papetier, né à Paray-le-
Monial (Saône-et-Loire), demeurant à Paris, rue Mauconseii, 10; 

2° Charles Chaveau, âgé de 19 ans, courtier de commerce, né à Paray-
le-Monial (Saône-et-Loire), demeurant à Paris, rue Mauconseii, 10; 

3° Louise Joieaud, veuve Chaveau, Agée de 40 ans, ouvrière, née à 
Paray-le-Monial (Saône-et-Loire), demeurant à Paris, rue Maucon-
seii, îO; 

4° Charles-Auguste Huillery , Agé de 20 ans, sans profeîsion, mais 
ayant étudié la médecine, demeurant à Paris , carrefour de l'Odéon, 8. 

"5° Maximiiien Husson, âgé de 21 ans, né à Courceniont (Sarthe), pas-
sementier, refusant d'indiquer son domicile, mais ayant demeuré rue 
St-Denis, 376. 

6° Louis Hubert, âgé de 22 ans, né à Vasselone (Bas-Rhin), ouvrier 
eorroveur, demeurant à Paris, rue Grenétat, 53. 

7" Hippoylte Leroy, âgé de 25 ans, né à Tournant (Seine-et-Marne), 
ouvrier corroyeur, demeurant à Paris, rue de l'Homme-Armé, 5. 

8° Louis Combes, âgé de 36 ans , né à Forl-St-Esprit (Gard), tailleur, 
demeurant à Paris, rue St-Honoré, 24. 

9° Jean-Claude Délont, âgé de 50 ans, né à Echelon-Hamelin (Haute-
Saône), marchand de bric-à-brac, demeurant à Paris, rue Maucon-
seii, 18. 

10° Victor Boireau, âgé de 25 ans, né à La Flèche (Sarthe), ouvrier 
lampiste, demeurant à Paris, rue Quincampoix, 77. 

11° Charles-Louis Dulac, âgé de 24 ans, né à Paris, tourneur en cui-
vre, demeurant rue du Faubourg- St-Martin, 35. 

12° Charles-Napoléon Duval, âgé de 29 ans, né à Bernay (Eure), per-
ruquier, demeurant à Paris, rue St-Jean-de-Beauvais, 31. 

13° François Léglantine, âgé de 35 ans, né à Janey (Yonne), porteur 
d'eau, demeurant à Paris, rue St-Germain-l'Auxerrois, 34. 

D'clare, le procureur-général, que, des pièces et de l'instruction, 
résultent les faits suivans : 

Depuis les événemens politiques de juillet 1830, l'ordre public a 
plus d'une fois été troublé d'une manière grave, au sein de la capi-
tale et sur divers points de la France. On a vu des factieux lever au-
dacieusement l'étendard de la révolte, rougir du sang de leurs cor -
citoyens le sol de la patrie,jeter té deuil et le désespoir dans un grafid 
nombre de familles. Leur but, avoué, hautement proclamé, c'était de 
détruire le gouvernement établi, de bouleverser l'édifice social tout 
entier. Mais que pouvaient d'aussi coupables efforts devant la conte-
nance intrépide de la garde nationale et le concours empressé d'une 
armée fidèle? Force est donc partout restée à la loi, à nos institutions, 
contre des rebelles qui n'avaient pris les armes que pour la violation 
de l'une et le renversement des autres. 

Le procès naguère jugé par la Cour des pairs nous révèle la cause 
principale des insurrections qui ont tourmenté le pays, et dont la 
dernière a été si désastreuse pour la seconde ville du royaume. Ces 
insurections, la Société des Droits de l'Homme les a seule fomen 
tées et produites. 

Convaincus aujourd'hui de son impuissance, mais égarés par ses 
doctrines, fanatisés par ses prédications démagogiques, quelques-uns 
de ses membres ont la criminelle penséé d'arriver aux mêmes résul-
tats, par la lâcheté du régicide, Srdes hommes, que n'aveuglent point 
l esprit de parti, conservaient encore quelques doutes à cet égard, la 
procédure actuelle leur offrirait, au besoin, les élémens de la plus en-
tière conviction. 

FAITS GÉNÉRAUX. 

Le sieur Bray , ancien militaire , et maintenant fabricant de soc 
quespour femmes, connaissait Gabriel Chaveau depuis quelques 
années. Celui-ci venait le voir assez fréquemment , rue de la Sour-
utere , n° 8 ( bis ) , où il demeure. Il l'avait par fois entretenu de 
Projets de révolte. Mais Bray s'était borné à lui répondre qu'on pou-
Vait c

°mpter sur lui , comme ancien militaire , et non comme nom 
me politique. 
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cinq heures, Leur conversation a pour objet, d'abord, des choses 
Chayeau. Ils se trouvent seuls ; ils causent ensemble pendant plus 

25 juin dernier , vers midi, Bray reçoit la visite de Gabriel 

maitterentes, puis la politique. Gabriel Chaveau finit par dire qu'il 
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- En agissant de la sorte , i! 
jurés « j a son PayS) de connaitr 

et de le révéler à l'autorité. 

se connaître 

toutefois il promet 
il n'a d'autre but que 

son pays, de connaître ce qui se passera parmi les con-

Cependant il sent qu'il a besoin de conseil et d'appui dans cette 
situation délicate. Aussi , dès que Gabriel Chaveau l'a quitté , il se 
rend chez le baron de Breiderbach, capitaine d'état-major , rue 
Saint-Nicolas-d'Antin , 59. Depuis que 'Bray a pris son congé, cet 
officier le traite avec bonté, l'emploie de semps en temps comme 
homme de confiance, et le recommande à ses amis pour lui donner 
de l'occupation. 

Mais le baron de Breidelbach est absent ; il dîne en ville. Bray in-
siste pour savoir où il est. 11 annote qtftt doit lui faire une 
communication à la fois très urgente et delà plus haute importance. 
Alors seulement on lui fait connaître que M. de Breiderbach dîne 
chez M. Cerclet, secrétaire-rédacteur de la Chambre des députés. 11 
y va tout de suite et demande à lui parler. M. de Breiderbach inter-
rompt son dîner, l'entend séparément dans une pièce voisine , et 
lui exprime ainsi son avis sur sa conduite à tenir. « Vous êtes lancé, 
il faut aller jusqu'au bout et accepter les armes. » Puis il l'engage à 
revenir le lendemain pour lui donner de nouveaux détails. 

En sortant du palais de la Chambre des députés , Bray se dirige 
vers la rue Mauconseii, 10. Là, dans un chambre, au troisième étage, 
sur le derrière, il trouve réunis la veuve Chaveau, ses deux fils et 
cinq ou six individus qu'il ne connaît pas. Dulac est de ce nombre : 
Bray ne l'a connu que postérieurement. Une table est dressée au mi-
lieu de la chambre, et le couvert mis ; mais il n'y a qu'une bouteille 
de vin : c'est une précaution prise en cas d'intervention de la police. 
La veuve Chaveau veut pouvoir dire qu'elle tient une table d'hôte, 
pour expliquer la présence de tous ces individus dans son lo-
gement. 

Dès que Bray est arrivé, on lui annonce qu'on attend Auguste ; c'est 
Huillery, étudiant en médecine. 11 l'a vu quelquefois chez la veuve 
Chaveau, lorsqu'elle demeurait rue Saint-Claude, 2. 

Le complot contre la vie du Roi ne tarde pas à devenir le sujet de 
la conversation; on en parle avec beaucoup de vivacité. Tout ce qui se 
dit peut être entendu dans l'escalier. Vainement Bray recommande mo-
dération et prudence : Dulac et un autre individu resté inconnu, se 
font remarquer surtout par leur exaltation ; ils la portent à un tel 
degré, qu'ils se disent décidés à attaquer le Roi, à bras retroussés. 

Bray craint d'être compromis par la violence de leurs propos; il 
boit un verre de vin et s'en va le plus tôt qu'il peut, mais après que 
l'on est convenu de se réunir le lendemain à midi, dans le même en-
droit, pour y prendre les armes. 

Le 26 juin, à huit heures du matin, Bray arrive chez la veuve Cha-
veau : elle est absente ; ses fils sont encore couchés. Charles se lève 
pour lui ouvrir la porte. La mère rentre bientôt après. Bray leur dit 
que ses affaires et l'éloignement de sa demeure ne lui permettront 
pas de se trouver au rendez-vous de midi ; mais il promet d'être 
exact à celui qui sera indiqué pour la réunion définitive des con-
jurés. 

Charles ouvre alors une malle placée à la tête de son lit, dans un 
cabinet noir faisant face à la porte d'entrée, et qui n'est éclairé que 
par le jour de la chambre, prend dans cette ma'le une ceinture en 
passementerie, la montre à Bray, le prévient qu'elle renferme deux 
pistolets, un poignard, des cartouches, et la lui fait toucher pour 
qu'il s'assure bien par lui-même de sa véracité. Il lui dit, eu outre, 
qu'il y a là (en indiquant la malle) des armes qui seront distribuées 
à midi. Puis il lui remet deux pistolets très longs, en l'avertissant 
qu'ils ont été déjà refusés par d'autres, à raison de leur longueur, et 
il y joint un paquet de seize cartouches. Les pistolets sont chargés 
et amorcés. Bray les cache sous sa blouse et répond qu'il saura bien 
s'en servir, lui, quelle que soit leur dimension. 

Tout cela se passe en présence de la veuve Chaveau et de son fils 
Gabriel. Lorsque Bray les quitte, les deux frères lui désigneat, com 
me point de ralliement, pour cinq heures du soir, le quai d'Orsai, 
vis-à-vis la rue Beliechasse. C'est là que seront donnés les ordres dé-
finitifs pour se porter et s'embusquer sur le passage du Roi, à l'en-
trée des Champs-Elysées. 

Après avoir aco-pté ce rendez-vous, Bray se transporte chez M. 
de Breiderbach, lui apprend tout ce dont il a été témoin la veille, 
tout ce qui vient d'avoir lieu, la distribution d'armes qui doit se faire 
à midi, et dépose entre ses mains les deux pistolets et le paquet de 
cartouches. 

M. de Breiderbach, ou le conçoit aisément, n'avait pas manqué de 
faire connaître à M. Cerclet l'objet de la démarche de Bray. Ils 
avaient l'un et l'autre pensé que de nouveaux détails étaient néces-
saires pour savoir s'il y avait lieu d'éveiller l'attention de l'autorité 
mais il fut convenu entre eux que, si les renseignemens ultérieurs 
présentaient quelque gravité, M. de Breiderbach les communiquerait 
à M Cerclet, qui, dans ce cas, ferait auprès du ministère public ou 
ailleurs , toutes les diligences propres à déjouer le complot, et à li-
vrer ses auteurs à la justice. 

En conséquence, M. de Breiderbach, convaincu par la représenta 
tion des armes et des cartouches, delà réalité des projets révélés par 

Bray, et sentant toute l'importance qu'il y a d'en prévenir sur-le-
champ l'exécution, se hâte d'avertir M. Cerclet, lequel, de son côté, 
va d'abord chez le procureur-général soussigné, qu'il ne trouve pas, 
puis chez M. de Gasparin, au ministère de l'intérieur, qui demande 
que le révélateur soit de suite amené devant lui. 

Entre onze heures et midi, Bray est conduit par M. de Breider-
bach, chez M. Cerclet, au palais de la Chambre des députés , et de là 
au ministère de l intérieur, où il donne à M. le sous-sécretaire d'Etat 
les explications les plus circonstanciées sur le complot contre la vie 
du Roi. 

Immédiatement, des instructions sont transmises à M. le préfet 
de police, lequel décerne un mandat pour faire perquisition au do 
micile de la veuve Chaveau, saisir toutes armes et arrêter tous indi-
vidus qui pourront s'y trouver. Un commissaire de police est chargé 
de l'exécution de ce mandat. A une heure et demie, il arrive rue 
Mauconseii , 10 , assisté d'un efficier-de-paix et de huit sergens 
de ville , avec la consigne de ne laisser sortir personne , 
Après avoir placé deux de ces agens dans l'ailée de la maison, 
il monte au troisième étage et frappe plusieurs fois à la porte du loge-
ment occupé par la veuve Chaveau , sans que personne l'ouvre ni 

réponde. Un sergent de ville reçoit l'ordre d'aller s'informer auprès 
du portier, s'il y a quelqu'un dans ce logement. Le portier répond 
que la veuve Chaveau n'est point sortie. Le commissaire de police 
frappe encore à plusieurs reprises et toujours inutilement. Toutefois, 
un mouvement se fait alors entendre dans l'intérieur. Le commissaire 
de police invite à ouvrir; pas de réponse.. Il fait appeler un serru-
rier du voisinage, et , avant que celui-ci n'arrive, il enjoint aux 
deux sergens de ville restés dans l'allée, de se placer dans un escalier 
opposé à celui où il se trouve, pou? empècheii'évasion présumée pos-
sible par ce côté, des personnes qui sont dan ? !e logement. 

A peine le serrurier a-t-il introduit son crochet ou rossignol dans 
la serrure, que la porte est ouverte de l'intérieur.' Apparaissent alors 
une fe.ume et quatre jeunes gens; c'est la veuve Chaveau. Les 
autres refusentHe se faire connaître. Interpellés par le commissaire 
de police sur les motifs de leur présence clans ce local : a Nous som-
mes, disent-ils, libres de nous trouver où bon nous semble, cela ne 
vous regarde pas. » 

On s'assure d'abord de leurs personnes ; on les fouille ensuite et 
l'on découvre une pierre à fusil dans la poche du gilet de l'un, et une 
balle de plomb dans la main d'un autre qui cherche à la soustraire 
aux regards du commissaire de police. 

Au même instant, arrive, jusqu'au deuxième étage, un grand jeu-
ne homme, vêtu d'une redingote, mais qui, s'apercevant que la po-
lice opère dans la chambre de la veuve Chaveau, redescend précipi-
tamment et s'enfuit à toutes jambes. Les agens de police le poursui-
vent en vain. On ne peut savoir quiil est; mais tout porte à croire 
que c'était Gabriel Chaveau. Comme son frère, il était sans doute 
sorti pour donner des ordres aux conjurés dm dehors. 

Le commissaire de police commence sa perquisition. Il n'est pas 
plutôt entré dans le cabinet noir, que les quatre inconnus se répan-
dent en invectives contre lui et contre les age'fls qui l'assistent. Ils les 
traitent de gueux,àe voleurs, de brigands, de gredins ,de forçats 
libérés, etc. Cette explosion subite d'injures ne permet plus de dou-
ter que dans cette pièce ne soient cachées les armes dont peu d'heu-
res après ils se proposaient de faire usage. En effet, le commissaire 
de police trouve sur deux malles ou dans le linge et les effets qu'el-
les contiennent : 

1° Treize pistolets de tous calibres, dont douze chargés et amorcés, et 
le treizième en mauvais état ; 

2° Six poignards ou stylets de diverses grandeurs , grossièrement em-
manchés ; 

3° Un fusil de munition , chargé et muni rie sa baïonnette; 
4° Trois ceinturons dont un garni d'an cartouchier entièrement 

plein; 
5° Trois cartouches, un sac rempli de plomb et treize balles; 
6° Deux tabatières en écorce, l'une remplie de balles de divers cali-

bres, l'aulre à demi remplie de poudre de chasse fine ; 
7° Deux sabres, l'un d'infanterie, l'autre de fantaisie; 
8° Une poudrière en corne, remplie de poudre de guerre ; 
9° Un ceinturon non achevé, trouvé dans une corbeille à ouvrage; 
10 Une poire en plâtre , peinte en vert et représentant une face hu-

maine. 

La veuve Chaveau connaissait parfaitement l'existence de ces ar-
mes et de ces munitions dans le cabinet ; car, pendant que le com-
missaire de police vide l'une des deux malles, elle s'applique avec 
un empressement mystérieux , à replacer les effets dans l'autre qui 
a déjà été visitée. Sa conduite fait naître des soupçons dans l'esprit 
du fonctionnaire. Les deux malles sont retirées ou cabinet, vidées 
une seconde fois, et six ou sept pistolets retrouvés au milieu des 
paquets de linge, dans la malle vidée en premier lieu, a Madame , 
» vous n'avez pas mal travaillé, » lui dit le commissaire de police ; 
elle ne sait que lui répondre, ou feint ne pas le comprendre. 

Survient un cinquième individu. Le commissaire de police lui de-
mande son nom. Sans avoir égard aux gestes que font les qualre 
inconnus pour l'engager à ne pas répondre à cette question, il dé-
clare s'appeler Charles Chaveau. Mais il entre aussitôt dans un accès 
de fureur difficile à décrire, vomit toutes sortes d'imprécations con-
tre les agens du gouvernement, les traite de gueux , de voleurs, de 
brigands, et s'écrie , en s'adeessant aux quatre inconnus : « Com-
» ment ! vous êtes armés , et vous vous êtes laissés prendre comme 
» des lâches , sans vous défendre ? Si j'avais été là, j'en aurais au 
» moins tué un ou deux pour ma part. » Puis il s'anime et s'agite , 
au point que ses camarades, craignant qu'il ne commette des actes 
de violence, se jettent au-devant de lui pour le contenir et parvien-
nent à l'apaiser. 

Procès-verbal est dressé par le commissaire de police pour cons-
tater les circonstances qui o it accompagné l'exécution de son man-
dat. Il en donne lecture aux inculpés; mais quand il arrive à la men-
tion de l'ouverture de ta porte du logement par une femme qui a 
déclaré être la veuve Chaveau, les inculpés le traitent d'insolent 
lui disant que le mot dame est le seul convenable à employer , sou-
tiennent que le procès-verbal énonce des gfaits faux, et l'empêchent 
ainsi d'en continuer la lecture. 

Pendant que les armes sont attachées et qu'on enveloppe les mu-
nitions dans du papier pour les emporter, les injures déjà proférées 
se renouvellent avec la même fureur, et la veuve Chaveau y ajoute 
les expressions suivantes : « Nous ne désespérons pas de vous voir 
» un jour au pied de la guillotine, où nous serons heureux de tirer 
» la ficelle. » Ensuite elle entonne successivement le Chant du 
Départ et la Marseillaise, que tous chantent en chœur. C'est en 
faisant entendre de pareils chants et aux cris répétés de Vive la 
Republique ! A bas Louis-Philippe ! Mort au Tyran ! qu'il» 
arrivent dans la rue, où les attend une voiture de place, pour les 
conduire au dépôt de la Préfecture de police. Tout le quartier re-
tentit de leurs vociférations séditieuses, la tranquillité des habitaus 
est un instant troublée. 

Descendus à la Préfecture de police, les quatre inconnus persis-
tent dans leur refus de décliner leurs noms. « Nous sommes répu-
blicains , « voilà leur seule réponse , la seule désignation sous la-
quelle on ait pu les écrouer d'abord. 

Plus tard , ils abandonnent ce système devant M. le jupe d'ins-
truction , et déclarent se nommer Husson, Huillery , Hubert et 
Leroy. 



Cependant, Bray, suivant sa promesse, est exact au ren lez-tous 

sur le quai d'Orsay. Il y arrive le premier à onq heures, Quelque 

temps se passe, personne ne paraît. Enfin il voit venir Gabru-i Ciia-

veau, pâle et décontenancé : « No;;s .-omtnes prs.--, di celui -ci, en l.a-

j) bordant, toutes les armes sont prises.
 11

 Ray lui demande com-

ment celà s'est l'ait , où est son pere. — ? « Tout ett pris tout est ar-

» rèlé. » 
Sur ces entrefaites, quatre ou cinq individus s'approchent. Bray 

ne les connaît point; mais Chaveau lr.t apprend qu'ils font partie du 

complot. Ils demeurent quelques itif,taus sur le quai , puis ils s'éloi-

gnent, d'après les conseils de Bray , qui pense qu'on peut les sur-

veiller, et que leurs chuchottemens sont de nature a les compro-

mettre. Ils remontent le quai jusc
(
nes au coin de la rue du Bac , où 

ils se séparent. Chaveau dit à Bray qu'il lui écrira pour lui faire 

connaître l'endroit où ils pourront se revoir plus tard. 

Deux ou trois jours après, Gabriel Chaveau pisse chez Bray, qui 

est absent , laisse à sa femme, r>ar écrit , l'adresse d'un tailleur , rue 

Saint-Ilonoré, 24, au quatrième étage, et la prie de le prévenir qu'il 

l'y trouvera. 

Le 'lendemain, ou le surlendemain, Bray se rend à cette adresse. 

Au quatrième étage, il entre chez un tailleur, qui lui dit ne connaî-

tre ni Chaveau, ni le hussard ( le hussard est le surnom de Bray ) , 

quelqu'un l'entend du cinquième étage, prononcer ces deux noms, 

avance la téte et 1 invite à mtrnter. C'est Combes, tailleur. Jnques-là, 

Bray ne l'avait jamais vu. €ombes l'introduit dans son logement, 

composé de deux pièces . Dans la première, Bray remarque une pe-

tite échelle de meunier, servant de communication avec le grenier, 

au moyen d'une trappe. Dans la seconde, il trouve Gabriel Cuiveau, 

la femme Combes et un ouvrier qni travaille sur son établi. Il s'en-

tretient d'abord avec Chaveau , en présence des trois autres per-

sonnes. Ensuite, ils passent tous deux seuls, dans la première pièce. 

Là, Bray demande à Chavej.u ce qu'il se propose défaire. Chaveau 

répond que les conjurés on» un moyen nouveau et infaillible de tuer 

le Roi ; qu'ils comptent se servir à cet effet d'un baril qu'on remplira 

de poudre, et dans lequel on mettra quatorze ou seize balles. Bray 

demande encore à voir ce baril , Chaveau le conduit dans la seconde 

pièce, et lui montre un bar il qu'il retire de dessous le coussin d'une 

bergère. 

Bray déclare avoir vu et tenu le baril ; il lui a paru avoir douze 

pouces de longueur, et six pouces environ de hauteur à la bonde. 

Aux extrémités étaient de ux cercles de fer assez épais, et au mi'ieu 

deux autres cercles aussi en fer. 11 a cru s'apercevoir que le milieu 

était doublé en bois et que cette doublure était fixée par des cercles 

de fer. 

Les époux Combes et leur ouvrh r sont dans la chambre au mo-

ment de la représentation du baril. Cepfeudant Bray ne peut affir-

mer si l'ouvrier a vu ce baril, s'il en a connu la destination. Il pa-

raissait attentif à son ouvrage et avait le dos louriié ; mais il a pu 
tout entendre. 

Depuis fars, Bray va chez Combes cinq ou six fois ; il y rencontre 

Dulac et Défont ; on appelle celui-ci le père Déloni ; il lui entend 

parler du nouveau mode d'assassinat imaginé par eux, et lequel 

consiste à se jetsr sur les chevaux de la voiture du Roi, à abattre 

les postillons à conps de pistolet, et à lancer dans la voiture le ba-

ril rempli de poudre, après avoir allumé la mèche que l'on doit y 

introduire. 

Ils se trouvent un jour réunis tous quatre dans un eabare', au 

coin de la rue Ler.oir-Saint-Honoré. Ils y boivent quelques bouteil-

les de vin ; leur conversa tion roule sur des choses indifférentes; 

mais avant de se séparer, .Bray leur demande ce qu'i's comptent 

faire du baril. Combes répond que l'on ne peut rien décider avant 

le voyage du Roi, et s'engage à prendre des renseignemens à cet 

égard. Délont dit qu'on fixera le rendez-vous pour l'exécution du 

projet, quand on aura obtenu ces renseignemens. 

Bray veut encore savoir si ce sera toujours aux environs des Tui-

leries qu'aura heu cette exécution, et sur la réponse affirmative, il 

propose de se réunir dans le fossé de la place de la Concorde, der-

rière la ménagerie; maison ne convient pas du jour et de 1 heure 
où on s'y trouvera. 

Le jour où Combes doit prendre des renseignemens sur le voyage 

du Roi, Bray va dans ce fossé. Son but unique est de s'assurer si les 

conspirateurs persévèrent dans leur résolution. Il les attend vaine 

ment pendant une heure. A six heures, il quitte la p-açe de la Con-

corde et se dirige vers le quai des Tuileries. En arrivant près du 

Eoste, au coin de la terrasse du bord de l'eau, il rencontre Dulac et 

•élont. a Que faites-vous là , » leur dif.-il ? Ils répondent : « Nous 

» venons examiner ce qu'il y aurait à faire. » Et Dulac ajoute : « Ç 

^ n'aurait pas été commode aujourd'hui. Un piqueur a empêché une 

» femme de donner une pétition au Roi. » Le Roi venait de passer 

pour retourner à Neuilly. On apercevait encore sa voiture dans les 
Champs-Elysées. 

Bray, Dulac et Délont cheminent ensemble vers le Pont-^ioyal 

Ils y rencontrent le nommé Castaing, que Bray n'a jamais vu, mais 

qui paraît être particulièrement connu de Dulac et de Déiout. Ceux-

ci causent avec lui, puis ils traversent le Carousel et vont chez un 

marchand de vin, rue Rivoli, 8. Ils y passent une demi-heure envi 

ron et boivent deux bouteilles de vin. Dulac et Déloat parlent, dj 

complot et manifestent leur mécontentement d'être forcésd'en ajour-

ner l'exécution. Dans l'opinion de Bray, Castaing n'est pas complice 

Rrane l'autorise à penser qu'il ait même connaissance du eamplot 

Cependant le nouveau mode d'assassinat e- 1 toujours l'objet de l'en-

tretien de Dulac et de Délont, en présence de Bray et de Castaing 

Au dire de Combes , le baril devait être jeté dans la voiture du 

Roi , par un ancien soldat de la garde royale, aujourd'hui porteur 

d'eau. Mais Dulac a fait connaître depuis à Bray, qu'il s'était chargé 

de cette périlleuse mission, en disant, d'un ton décidé : « Que m'im 

» porte que j'y reste, pourvu qu'il y saule.» 

Ces faits révélés encore par Bray, amènent les arrestations de 

Combes et de Dulac. Tout se trouve, alors désorganisé. Le jour où 

ces arrestations s'opèrent, la femme Çonib. s charge Bray d'en avertir 

Duval, perruquier, rue Saint-Jean-dc Beauvais, 31, et de lui dire 

surtout de se mettre en mesure pour ses armes. Loin de se con-

former A cette recommandation, Bray en donne avis au sieur Yon 
officier de paix. 

Il était d'une grande importance de savoir ce que les conjurés 

avaient fait du baril. Mais tous les efforts de Brav pour y parvenir, 

sont restés inutiles. Délont lui a dit, tantôt qu'il l'avait détruit, tan 

tôt qu'il l'avait caché chez un viei lard de 83 ans , qui demeurait 

avec ses enfans. Il a prétendu l'avoir jelé dans la Seine au pont de 

flIe-Louviers. Des recherches ont été faites daus cette partie de la 
Seine, et elles n'ont produit aucun résultat. 

Le vieillard dont a voulu parler Délont , est le nommé Paujus 

avec lequel il parait avoir de fréquentes et d'intimes relations de-

puis nombre d'années. Il demeure chez son gendre , Delper 

datige, trip-'er, rue Saint-Antoine, 111. Une perquisition effec-
tuée à son domicile n'a pas été plus efficace. 

Les contradictions de Délont sur ce baril ne permettant pas de 

coûter quil en impose , Bray se flatte toujours de l'espoir qu'il ob-

tiendra ce renseignement si essentiel. Il fait une nouvelle tentative 

qui demeure encore sans succès ; il parle 5 Délont d'un nommé 
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Henri , qui peut s'entendre avec les conjurés , et promet de le faire 

trouver , un jour fixé , à la barrière Blan-he , à l'enseigne du Puits 

d'amour. DeU.nt ei Chaveau arrivent ensemble au lieu désigné; 

B-'-v }" est déjà , mais sans Henry, et il éprouve même quelque em-
barras à leur t-xpiiquer teUe absence. 

Depuis lors Bray mange et boit plusieurs fois avec Chaveau et Dé-

ont ; mais il n'en peut rien apprendre touchant le baril. 

Pour que des révélations d'une telle gravité méritent une con-

fiance absolue , il est nécessaire qu'elles émanent d'un homme 

d'honneur , qui agit sans passion , sans intérêt , uniquement 

dirigé par le besoin et le dcvo'r d'être utile à sa patrie. Or , 

B ay présente toutes ces garanties. S >us l'empire il a servi dans un 

régiment de hussards. Par suite d'une blessure reçue à Essaux, deux 

jours avant la bataille de l.eipsick , il a perdu un doigt de la main 

gauche: Quand il a quitté le service militaire, il était sous-officier 

vétéran. MM. de Breiderbach et Cerclet attestent qu'il vit tout-à-

fait étranger à la politique, et qu 'il est d'une fidélité à toute épreu-

ve. Au reste, sa véracité n'est-elle pas complètement établie par la 

découverte si importante faite au domicile de la veuve Giiaveau 

Mais une autre déposition vient corroborer la sienne, pour une 
partie des faits sur lesquels elle porte. C'est celle de l'ouvrier qui 

était chez Combes au moment où Bray s'y rendit pour la première 

fois. Cet ouvrier se nomme Marlin; il a travaillé chez Combes pen-

dant six jours, A la fin de juin dernier. Or, dans cet intervalle, il y a 

vu plusieurs fois Gabriel Chaveau, Dulac et Délont ; Us les a enten-

dus s'entretenir dabord vaguement du projet d'attenter à la vie du Roi. 

Le 27 juin, Marlin y a vu venir la veuve Chaveau et son fils Ga-

briel. Cette femme a dit en sa présence, que l'affaire était masquée; 

que, la veille, on avait arrêté chez elle, un de ses fils et quatre in-

dividus ; qu'enfin le commissaire de police et ses agens avaient été 

injuriés, maltraités, soit, par elle, soit par les autres. 

Peu de jours après un inconnu vient apprendre à Combes l'arres-

tation d-.; la veuve Chaveau. Gabriel continue à paraître chez ce tail-
eur ; il y prend quelquefois ses repas. 

Jusqu'alors les conversations avaient été mystérieuses; mais dès ce 

moment on a plus eu de confiance en la discrétion de Marlin. On 

s'exprime ouNertement près de l'établi. Chaveau, Combes, Dulac et 

un quatrième, qu'on dit avoir été avocat, annoncent que le complot 

formé par la veuve Chaveau et les autres individus arrêtés, va être 

poursuivi, mais sans indiquer ni le lieu, ni l'époque de l'exécution, 

lis parlent de pistolets, de se jeter sur les chevaux du Roi, d'arrêter 

?a voiture, d'attenter à sa vie. Ce complot est l'objet habituel de 

leurs entretiens ; ils n'y mettent aucune réserve , aucune prudence. 

Marlin leur en a fait l'observation ; mais ils lui répondent que plus 

on agit avec mystère plus on éveille les soupçons. 

Délont était reçu comme l'ami de la famille. A son arrivée on di-

sait : Voilà le père Délont , et les enfans allaient à lui ; il s'occu-

pait à celte époque de son déménagement. 

La semaine finie, Marlin croit prudent de quitter cette maison, 

et s'en retourne à St-Leu-Taverny, où il raconte à son beau-père 
tout ce qu'il y a entendu, 

A ce témoignage, confirmé d'ailleurs par celui du sieur Sigaulet , 

beau-père de Marlin, entendu le lendemain mè'rie. à Samt- Leu-Ta-

verny, en vertu d'une commis.' ion rogatoire , vient se joindre une 

autre circonstance â laquelle HQ ne pouvait guères s'attendre. 

Le 10 juillet, un commissaire de police est délégué pour faire 

une perquisition au domicile de Combes. Uu grenier lui a été signa-

lé comme servant tîk refuge aux conjurés qui fréquentent ce (ail-

leur. Ce gre lier est au-dessus du cinquième étage, mais ne domne 

p;;s le logement de Combes : le commissaire de police le trouve 

fermé par un cadenas; c'est le portier qui en a la clé. Celui-ci est ap-

pelé et l'ouvre, rien de suspect n'y et découvert ; mais un sergent 

de ville étant sorti par une lucarne, trouve sur le toit une boîte en 

fer blanc, contestant quarante et une balles de fusil, quatre-vingt-

neuf balles de pistolet, dix-huit cartouches pleines et quatre vides, 

uçe boîte de capsules, un papier dans lequel er>t e rveloppce une de-

mi-once de poudre de guerre et deux pistolets de poche, l'un à 

piston, chargé, l'autre à pierre, non chargé. Ce dernier était sous 

l'éfj'out. du toit de la lucarne à gauche ; quatre balles de pistolet pa-

raissent fondue; depuis pou de temps; elles ne sont pas encore 

noircies ; les cartouche-, le papier contenant la poudre, les pistolets, 

ne sont ni mouillés, ni humides. On est donc fondé à supposer que 

Se déput sur le toit avait eu heu récemment. 

Le lendemain 11 juillet, me autre perquisition est opérée au 

même endroit par le commissaire de police, qui fait en outre dres-

ser un pian descriptif' du toit pour indiquer avec précision la partie 

où se trouvait la boîte en ferblanc , et charge un garçon maçon d'y 

monter encore, de le visiter soigneusement, et de lui ren Ire compte 

dti résultat de ses observations. Deux lucarnes existent sur le toît ; 

un intervalle de huit pieds environ les sépare; le maçon en rapporte 

deux pistolets à piston, canons et chiens bronzés; i'ua chargé d'une 

balle, sans poudre, est enveloppe dans un morceau de percaline ver-

dâtre, paraissant provenir d'une manche d'habit. Ce pistolet était 

au-dessus d'un châssis à tabatière, situé à trois pieds environ de dis-

tance sur le côté de lit lucarne du grenier de la maison, et au-des-

sous de cette lucarne vers le bord du toît. Le châssis éclaire uu 

cabinet habité par un ïTittiiiste, nommé Bastide, et dont la porte d'en-

trée est sur le palier du logement de Combes. Ea l'absence de cet 

ouvrier , la porte est ouverte' par un serrurier commis. Aucun objet 

suspect n'est trouvé dans ce cabinet, et le commissaire de police 

constate que les pistolets n'ont pu èire déposés sur le toit par la 

fenêtre qui l'éclairé. 

Une troisième perquisition est effectuée chez C imbes, le 22 août ; 

elle a surfait pour objet de rechercher le baril, que des renseigne-

mens fournis indiquent être i enfermé dans un carton rouge. Suas 

ne rapport, la mesure est salis résultat ; mais le corn m ssaire de po-

lice reconnaît que dans la seconde pièce du logement , il existe une 

vieille bergère en bois peint, velours d'Utrecht cramoisi, et garnie 
de son coussin. 

Les faits qui viennent d'ètp exposés prouvent jusqu'à la dernière 

évidence qu'il y a eu complet contre la vie sacrée du Roi; c'est-à-

dire, résolution concertée cf. arrè 'ée entre plusieurs personnes, dans 

le but de commettre cet attentat. Quel sont les auteurs de ce crime ? 

L'instruction a été dirigée contre un grand nombre d'individus; 

mais les charges n'ont paru suffisantes qu'à l'égard de treize d'en-
tre eux. 

Après cet exposé des faits généraux, l'acte d'accusation entre dans 

le récit des faits concernant chacun des accusés , et résume les in-

terrogatoires qu'ils ont subis depuis le jour de leur arrestation. 
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affirmer qussa mère ci était pour rien dans la saisie des armes r
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» douze pistolets charg s et vous ne tuez pas ces gens-la! » Suivant ?
Vez 

les stylets et les munitions devaient avoir la même destination q - | ' 

CHARLES CHAVEAU. 

Interrogé le 27 juin, Charles Chaveau refuse de faire connaître A 
M. le Juge d'instruction les quatre iudiviJus --arrêtés en même temps 
que lui, au domicile de sa mère. Il se borne A dire qu'ils sont tes a vus. 
Iciierpellé sur les armes et munitions saisies, il répond : « Qu'il s'ex-
pliquera lorsqu'il sera au procès; mais qu'à présent il ne veut pas le 
faire. » 

Le 3 juillet, la même ques' ion lui est adressée par le magistral et il 
s'exprime en ces ici mes :« Je ne vous dirai pas depuis combien de 
B temps je suis possesseur de ces armes. Je ne dirai cela que quand je 
» serai en jugement. »M, le juge d'instruction lui fait observer qu'il est 

pistolets. 
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• auîre perquisition opérée sous ses yeux, le 19 octobre fait rié 
ir, derrière des poteries et des férailles, on ils sont caeMs m. 

morceau de manche de parapluie, disposé pour servir de mateïrin ' 
cartouches, une ceini are dite cartouchière, renfermant six balles de ci 
libre et un pierre A fusil, un poignard à manche grossier, une cuill r 

en fer ayant servi à fondre du plomb ou de l'étain: enfin, plusienw 
morceaux de papier à regisire tracé au crayon et rayé à l'encré rouse 

A la suite de cette opération, Charles Chaveau est' conduit au bureau 
du commissaire de police pour assister à l'examen de quelques -uns des 
papiers saisis. Sous prétexte d'avoir un besoin à satisfaire il J* 
trompe la vigilance des ag-ius préposés à sa garde et s'enfuit. Mais il w 
tarde pas à être repris sur la vote publique. 
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Conf onté avec Bray, il dit d'abord ne pas le reconnaître, mais lors 
•xue Bray affirme qu'il le reconnat», I li, parfaitement, il avoue qu'en 
effet il a vu plusieurs fois Bray eh z sa mère, où celui-ci est veau lui 
demander des nouvelles de sou fils avec lequel il a fait partie de l'expé-

dition de don Peiro; mais il soutient qu'à l'époque de son arrestation 
il ne l'avait pas vu depuis deux mois ou deux mois et demi. 

GABRIEL CHAVEAU. 

Gabriel Chaveau est parvenu à se soustraire pendant quelque temps 
aux recherches de la police, c'est le 17 juillet seulement qu'on l'amène 
devant M. le juge d'instruciion. Il prétend ne pas connaître l'origine des 
armes saisies dans le logement de sa mère. « Un a pu, dit-il, les appor-
ter sans qu'il les ait vues. » Il convient avoir dîné quelquefois chez Com-

bes, depuis l'arrestation de sa mère. A l'entendre, des inconnus lui ont 
proposé d'y aller, ce qu'il a fait. Mais il n'y a point apporté d'armes. 
Jamais il n'a possédé que les armes de garde Yational. li nie qu'il y ait 
eu une réunion chez sa mère Ie2à juin dans la soirée, et par conséquent, 
il n'a pu y être question d'armes qùèlconques. Il n'a connu Huillery 
qu'en prison. Cesont-là les seuls rapporrs qu il ait eus avec cet inculpé 
jamais il n 'a eu de baril en sa possession, et Délont ne lui en a fait voir 

aucun. Enfin il refuse de répoudre à d autres q lestions, demandant à 

être confronté avec la personne qui l'accuse. Son agitation devient telle 
qu'il y a nécessité de suspendre son interrogatoire. Cependant, lorsque 
le magistrat lui annonce qu'il est inculpé d'avoir formé un complot con-
tre la vie du Roi, il répond : « Le complot n'est pas sorti de loin d'ici. » 

Le 10 septembre, son interrogatoire est repris. Il soutient n 'être m> 
tré chez sa mère, le 25 juin, qu'entre dix, oaze heures du soir, et n'y 
avoir trouvé que son frère Charles. Le lendemain, au moment de l'ai-
restatiou de celui-ci, il était cb i Lacombes, relieur, rue Saint-Méry. 
A son retour, ii s'est aperçu que la police était chez lui et il a prompte-
ment disparu, il est allé chez Combes, depuis ce jour-là jusqu'à celui de 
son arrestation. Suivant lui, un inconnu le vit' dans la rue et lui pro-
posa de le conduire quelque part. Ce fut chez Combes. II dit n'y avoir 
jamais vu sa mère : elle s'était réfugiée auprès d'une personne qu 'il ne 
veut pas nommer et qui lui apprit l'arrestation de Charles, mais sans 
lui donner des détails ni lui parler d'armes saisies. Il persiste à déco-
rer qu'il ne connaissait pas l'existence de ces armes à son domicile. Gar-
de national depuis six ou huit mois, il ne possédait pas d'autres armes que 
celles dont il a besoin pour son service en celte qualité. Il l'est devenu 
parce (pie des voisins et des amis lui en ont donné le conseil. Mais quds 
sont ces voisins et ces amis ? Il ne juge pas convenable de les nommer. 

Son fusil a été trouvé chargé de deux balles; voici comment il expli-
que cette circonstance. Quelques jours avant la perquisition, il était allé 
au tir avec son frère, du coté de Montmartre; mais la pluie étant sur-
venue, il avait négligé de décharger son fusil, ils avaient acheté pour 9 
sous de poudre chez un quincaiiler dont il ne peut indiquer la de-
meure. 

Il prétend n'avoir vu chez Combes que la femme de ce tailleur, un 
ouvrier et quelques personnes qui venaient pour sa profession, ne con-
naître ni Dulac ni Déloul, et n'être allé ni sur le quai d'Orsay, ni sur la 
route de Neuilly, depuis 18 mois environ. Toutefois il est forcé d'avouer 
qu'il a été sur le quai des Tuileries, le 22 juin, jour où il montait la 

garde au Chàleau. . 
Les 7 et 8 octobre, il est encore interrogé, notamment sur son admis-

sion dans la garde nationale. Il dit que s' il y est entré, c'est uni i ar-
ment sur les représentations des voisins qui trouvaient mauvais quu 
ne fit pas ce service.. Ii persiste, au reste, dans son refus de signaler ces 
voisins. Il les nommera au jugement , si cela est utile. 11 ne veut com-
promettre personne. Il ne, croit pas que son fusil fût chargé quand il * 
monté la garde aux Tuileries. Mais pourquoi donc deux balles ? « Cest , 
» dit-il, que probablement j'aurai voulu tirer avec deux balles. » 

Il a été extrait de ce fusil une cartouche eu papier rosé et eollt, sem-
blable à deux autres cartouches saisies au domicile de Duval. Comment 
expliquer cette identité ? « Je ne connais pas Duval. Cela n'a pu arriv 

» que par ba-.ard. Je ne lui ai pas donné de cartouches, et je n en
 al
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Après les plus actives recherches , en est enfla parvenu à reconnu»' ^ 

que Gabriel Chaveau a été recensé, ët appelé devant le Conseil de rec • 
sèment de la .V légion, ofi il s'est déclaré, le 16 septembre 18.11. prei 
faire le service, mais en demandant un congé de deux mois pau ^ 

voyage projeté ; qu'il a reçu de sa compagnie l 'équipement com ! .;.-„„ 
qu'enfin, le 22 juin, il était réellement de garde. C'est sur la presçmai-^ 
de Chuquct, marchand de vin, rue Montorgueil, 50, que Gal-riei t-
veau a été admis dans la garde nationale. Il a faussement donne a 
celte adresse comme la sienne. L'esprit d'une partie de la comp'ô 
dans la nielle il figure, et dont le sieur Hulot était capitaine , sesij ^ 
fait connaître par l'étrange protestation, imprimée et P
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commencement du procès d'avril contre tout ordre de service qui 
rail donné pour les séances de la Cour des pairs. 

Postérieurement à celte protestation, dont l'opinion P
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leurs a bientôt fait justice, Ghuquet et Chaveau reprirenMeu™
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\ ches actives pour faire inscrire sur les contrôles de .a garde IM -
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1 de, hommes de leur parti, et cherchèrent à être commande», > ». 
du château, dans le but d attenter à la vie du Roi, soitau-

leries, soit un jour de revue, selon que l'occasion s en presemew • 



- nfronté avec Bray, il a d'abord soutenu comme son frère qu'il ne 
nnaissaii pas; mais sur la déclaration contraire de Bray, qui a dit 
,ir souvent vu passage du Caire, rue Saint-Claude et rue Maucon-

l„ connaissait pas 
iouvent vu 

ort
 il a successivement demeuré avec sa mère, il est convenu qu en 

2M il avait déjà vu Bray venant demander des nouvelles de son fils 
e
 ,f gisait partie de l'expédition de don Pedro. 
Carlin croit le reconnaître, sa-

lure positive, Gabriel Chaveau porte ai 

Marlin
 c,oit le

 reconnaître, sans toutefois pouvoir l'affirmer d'une ma-
ire positive. Gabriel Chaveau porte aujourdhui une barbe qu'il n'a-

git pas quand il allait chez Combes. C'est évidemment ce qui produit 
rhésitationdu témoin. 

Gabriel Chaveau est membre de la Société des Droits de l'Homme, 
enduit A la Force, le 30 juillet 1833, sous l'inculpation de complot ten-

tant à renvi rser le gouvernement, il a été acquitté par la Cour d'assises, 
•iu mois de décembre même année. 

(Jiaq rapports extraits de la procédure instruite à la Cour des pairs le 
signal nt : 1° le 26 février 1831 , comme étant au nombre des commis-
saire les plus actifs de la société d'action; 2° le 10 mars suivant, com-
me commissaire de tribun; 3" le 22 du même mois, comme devant 
avoir chez lui, à midi, passage du Caire, une réunion de membres de 
ta Société dis Droits de 1 Homme; 4° le 24 avril, comme s'étant bien 
tafia pendant les troubles de cette époque; 5° le 10 mai, comme 
avant été rt marqué à la tête de quelques hommes armés de fusils et 
faisant feu derrière lis barricades de la rue Beaubourg. 

VEIVE CHAVEAU. 

La veuve Chaveau ne fut arrêtée que le 28 juin, deux jours après la 
saisie des armes à son domicile. On crut d'abord ne devoir tenir aucun 
compte de ses menaces et de ses exclamations furibondes. Niais on ne 
tarda pas a reconnaître qu'elle était, eu quelque sorte, rame de la con-
juration. Au passage du Caire, dans la rue Saint-Claude , comme dans 
h rue Mauconseii, elle recevait habituellement d<s jeunes gens, dont 
les opinions politiques sympathisaient parfaitement avec les siennes et 
mec celles de ses deux fils, On a remarqué que dans les quinze jours 
qui ont précédé la perquisition et les arrestations faites chez die, ces 
jeunes gens arrivaient en plus grand nombre, et que leurs visites deve-
naient beaucoup plus fréquentes. Son logement de la rue Mauconseii ne 
se compose que d'une chambre et de deux petits cabinets; il uU été par 
conséquent impossible d'y cacher à son inseu une telle quantité d'armes 
et de munitions. Elle prétend néaumoins avoir igi.oré comment et par 
qui tout y a été apporté. Elle n'a rien vu. 

Cette femme exerce sur ses fils la plus déplorable influence. Comme 
elle, ils sont tous deux sans fortune, sans moyens d'existence connus. 
Au lieu do les avoir de bonne heure habitués au travail, de leur en avoir 
elle-même donné l'exemple, elle parait ne s'être étudiée qu'à exciter 
lsurs passions politiques, qu'a encourager leur oisiveté, en leur offrant 
les chaeces de la loterie comme un moyen infaillible de parvenir à la 
fortune. On a trouvé, en effet, dans les papiers saisis à son domicile, des 
lettres qu'elle leur a écrites, remplies de phrases politiques propres à les 
exalter contre i'ordre établi, des cahiers et des calculs qui ne permeittni 
pas de douter qu'ils ne soient tous domiués par la passion de la lo-
terie. 

La veuve Chaveau appartient à une famille estimable de Paray-

le-Monial (Saône-et-Loire). Son père, jadis riche , est maintenant 

réduit à vivre d'une pension alimentaire que lui servent ses deux 

fils. L'aîné, qui jouit d'une certaine fortune , écrivait à sa sœur, le 
lônovemcre 1833, en ces termes : 

« Madame, vous devez vous rappeler que vous fîtes faire, par M"
11

' 
Pioche et les demoiselles Brigaud, beaucoup de démarches pour obtenir 
de moi que je vous fisse un prêt. Vous savez que je ne puis le faire. Vous 
vous adressez de nouveau à M. Barrois, qui, pas plus que d'autres, ne 
peut réussir d'aucune manière. Je vous engage donc à neptus tourmenter 
personne, car ce sera toujours inutilement, u'on m'a dit que vous aviez 
votre fils ainé en prison; s'il s'était, occupé de Iravaii, plutôt que de po-
litique, il aurait bien mieux fait. Vous devez, Madame, êire bien satis-
faite des bons principes que vous avez donnés â vos enfans, car l'un est 
allé en pays étranger , se joindre a tout ce qu'il a de pire en Europe ; 
et . autre, par sa bonne conduite, se fait mettre en prison. Cessez donc, 
Madame, d; faire ces demandes infructueuses. Vous n'avez plus à pen-
ser qu'à vous, votre travail doit vous faire vivre;

 f
dans le cas contraire 

je suis dans l'impossibilité de vous prêter, car, j'ai trois enfans pour les-
quels d me faut tout ce que je possède. 

» Votre serviteur, 

» JOLBAUD fils aiaé. 

» A'.-B. Ne faites point de réponse, vos lettres restent ordinairement 
à la poste. » 

Cependant vers la fin de 1834 , la veuve Chaveau envoie ses fils 

a Paray-le-Monial : leur voyage n'a d'autre l ut que d'intéresser les 

parens en ieur faveur , d'en obtenir quelques secours ; car ils sont 

dans le dénùmenl le plus absolu ; ils n'ont pas même de quoi ac-

quitter au bureau de la diligence le port de la malle qui contient 

leurs effets , et faute de paiement , la malle est renvovée à Paris. 

Leur séjour à Paray-le-Munial devenant onéreux au grarid-père , M 

Joleaud , leur oncle , dont nous venons de rapporter textuellement 

'» lettre , se détermine enfin à leur abandonner 100 fr. pour qu'ils 

puissent.reprendre la route de Paris, et surtout pour débarrasser la 
ramilie de leur présence. 

C'est pendant cette absence des frères Cbaveau, que la mère leur 

«rivait ces lettres où les déclamations abondent contre le gouverne 

ment. Dans l'une, adressée à Gabriel , on remarque le passage sui-
^nl , relatif à son frère aîné : 
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Le 30 octobre il a été saisi chez lui un certain nombre de brochures 
politiques, toutes dans un sen; républicain, e' trois cart s indiquant l'a-
dresse de Chuquet, marchand de vin, rue Montorgueil, 5 , le même qui 
a favorisé l'entrée de Chaveau aîné dans la garde nationale, et chez le-
quel pendant long-temps se sont réunis des membres de la Société des 
Droits de l'Homme. 

H1SSOX 

Husson fut arrêté dans le logement de la veuve Chaveau. C'est lui, 
dans la main duquel le commissaire de police trouva une balle de 
plomb qu'il cherchait à dérober à ses regards. Il professe des opinions 
républicaines, et il paratt attacher grande importance à ce que son ex-
térieur et sa mise ne puissent les démentir en arrime manière. 

Interrogé le 27 juin, il répond que Charles Chaveau est son cama-
de, qu'il va le voir habituellement, qu'ainsi dait s'expliquer sa pré-

sence dans la chambre de sa mère: qu'il ne sait d'ailleurs, ni pourquoi 
il y avait des armes, ni si elles étaient chargées. 

Le 2 juillet, M. le juge d'instruction veut reprendre son interrogatoi-
re ; I inculpé lui dit : «Il est inutile de m'interroger, parce que je ne ré-
pondrai pas. » 11 avait d'abord déclaré demeurer rue Mauconseii, 10; 
mais on a reconnu qu'ii avait trompé la justice à cet égird : jamais il 
n'y a logé. Au reste, il en fait maintenant l'aveu, mais il refuse d'indi-
quer son domicile. « 

Le 10 septembre, il répaud qu'il ne connaît que Charles Chaveau ; 
qu'il le voyait quelquefois chez sa mère; qu'il n'a vu celle-ci qu'à ccUc 
occasion, èt qu'il neconnalt point le frère ainé. Il soutient n'y être pas 
allé le 25 juin, dans la soirée. S'il s'y est trouvé le 20, c'est qu'il allait 
voir Charles au moment de son dlnèr. Il est à ses pièces, il a donc pu 
disposer de son temps comme il l'a voulu. Il ne s'attendait pas à y ivn-
contrer les trois autres qui ont été arrêtés en même temps que lui. il ne 

s connaît que depuis qu'il est eu prisoa av.c eux. 

Le 31 octobre, il est soumis à un dernier interrogatoire. Le magistrat 
l'interpelle sur les motifs de sa présence, le 20 juin, daus le logement de 
la veuve Chaveau. Il dit : « ,1c u'ai rien à répondre à cela. — S'il a tra-
vaillé la matin chez son niaitrc:'—,1c neveux pas répoudre à cette ques-
tion aujourd hui. —- On il prenait ses repas? — J'ai dit que je ne voulais 
pas répondre davantage. » 

Il a été trouvé dans sa malle, un assez grand nombre de brochures 
politiques , entre autres celles qui ont pour titre : Oeuvres choisies de 
Maxim-lien Ilobcspicnc', et les Crimes des Mois de France. 

Husson fut écroué à la Force, le 28 février 1834, sous l'iuculpalion 
d'avoir fait partie d'un complot tendant à renverser le gouvernement-, 
mais rendu à la liberté le 13 mai suivant, à défaut de charges suffi-
santes. 

IIUUKKT. 

Le 3 juillet, questionné par le magistrat sur les motifs de sa présence 
au domicile de la veuve Chaveau, le 26 juin, Hubert répond : «J'en ren-
drai compîe à mes juges, .le trouve que c'est inutile de vous donner des 
explications. Je u'ai pas d'autre réponse à vous faire. » 

Le 23 du même mois, Hubert insulte M. le juge d'instruction dans 
son cabinet. H lui dit, entre autr.s choses, qu'il ne reconnaît pas en lui 
un h imme de ia justice et qu'il adresse cet outrage à sa personne. Lors-
que procès-verbal est dressé d'une pareille conduite, il s'écrie : « Voilà 

doivent l 'être ; et dans un escalier noir , conduisant de cetle piccc au 
premier étage . mais condamné à la artie supérieure, sur 1; d rn.er s 
marches, un fort pistolet d'arçon enveloppé dans du papier gris , uu 
peli-' paquet de papier gris , contenant cinq cartouch s ei uu lire- point, 
grossièrement emmanché en forme de poignard. Le pistolet est enarge 
et amorcé. 

Duval est interrogé tout de suite; il ne peut dire d'où lui provien-
nent les pistolets, les cartouches et le poignard. Il prétend cependant que 
le pistolet est chargé depuis une année. On l'avait entendu parler des 
arrestations de Léger, de Dulac , de Combes et de celles qui avaient été 
opérées le 26 juin, rue Mauconseii. M. le juge d'instruction 1 interroge 
sur ce point et il répond que s'il l'a fait, c'est sans y attacher aucune es-
pèce d 'intérêt et parce pi'il croit l'avoir lu dans le journal le Populaire, 
auquel il est abonné. Il convient avoir des opinions républicaines, mais 

il n'a |amais participé à aucun complot contre la vie du Roi. S'il faut 
l'en croire, il ne connaît ni les époux Combes, ni la famille Chaveau. 

Huit jours après, il est encore interrogé, et voici la version qu'il ima-
gine pour sa défense. Il v a IfOis semaines, un inconnu est venu chez 
lui, pendant qu'il était absent. A son retour, il vit cet inconnu qui, sor-
tant de l'escalier noir, au fond de l'arrière-boutique, lui dit, d un air 

embarrassé, qu'ii venait de le chercher. Cet homme avait de la pous-
sière sur ses habits, comme s'il sortait d'un endroit mal propre et sem-
blait pressé li aura peut-être déposé dans l'escalier, ce pistolet, les car-
touches et le poignard. 

La découverte des armes le met dans une fausse position ; il le sent â 
merveille, l oi i ;efois il affirme qu'il est étranger au complot. Père de 

deux enl'ms, et a\ an! dés charges, il ne peut songer à des actes de cette 
nature. Mais, Dùval n'a sans-doute pas oublié qu'à l'occasion des évé-
uenicns d'avril 1831, ii fut arrêté et piacé sous mandat de dépôt; que 
dans son interrogatoire, subi le 21 juillet suivant, il avoua qu'il était 
membre de la Société des Droits de I Homme, et qu'il avait été chef de 
section dans la section des 5 et 0 juin, où l'on faisait des collectes d'ar-
gent, et des distributious d'écrits politiques. -

Il prétend ne pas connaître les époux Comb?s, ni la famille Chaveau. 
Cependant le commissaire de police a saisi chez lui , le 23 octobre, un 
fragment de papier sur lequel on lit ces roots : « Diligo cxccllentissimant, 
mufierem Chaveau et. fitiam Marietlmu, ( La veuve Chaveau a une fille qui 
s'appdle Mariette. ) 

Duval dit qu'il est fils d'un huissier de Bernay, qui a cherché à lui 
donner ua peu d'éducation; mais qu'il n'a pas app is le latin , et que 
dès lors ce n'est pas à lui que peut êirc attribuée cette phrase latine. 
Pour expliquer la possession du papier sur lequel cette phrase se trouve, 
il prétend que durant sa captivité à Sainte-Pélagie, en 1834, le détenu 
Mulnier fit son portrait et le lui donna roulé dans ce papier. Le sieur 
Mulnier reconnaît en effet l'avoir fait à l'époque indiquée; mais il affir-
me que Duval l'a retiré de son portefeuille, tel qu'il est; c'est-à-diresans 
papier lui servant d'enveloppe. D'ailleurs il est facile de s'apercevoir que 
l'écriture de la phrase en question n'a aucune espèce de rapport avec 
celle du sieur Mulnier. 

Une autre circonstance grave, et sur laquelle Duval ne peut donner 
aucune explication satisfaisante, c'est que deux des cinq cartouches sai-
sies ch z lui, sont comme la cartouche extraite du fusil de Gabriel Cha-
veau, en papier rosé et roulé avec colle. 

pour Un jour viendra où la JUSI 

» du peuple mettra fin à l'arbitraire. Le dernier des faubouriens vous 
» connaît, vous et vos intrigues. Le règne de Louis-Philippe, quoiqu'il 
» fasse beaucoup de mal, fai: cependant beaucoup do bien, eu ce qu'il 
« fait connalire les hommes, et que le peuple s'e4 éclairé. » 

Puis il se livre à des violences qui nécessitent l'intervention delà 
fo ce armée pour le contenir. 

Husson a été co idamné, le 6 août, pour raison de ces outrage?, envers 
ce magistrat, à une année d'emprisonnement 

Le 8 septembre, M. le juge-d'instructionlni demande à quelle époque 
il a fait connaissance avec les frères Chaveau, il répond : « Je persiste 
à dire que js ne veux pas répondre. » 

Trois autres questions lui sont adressées, il y répond dans les mêmes 
ternies. 

Une perquisition opérée chez lui le 1
er

 juillet, y a fait découvrir une 
boite de capsules et deu* proclamations manuscrites adressées au peuple 
français. A la fia de l'une de ces proclamations, on remarque le passage 
suivant : « Hoi hypocriie et parjure, toi qui es assis à la place des lois 
» et (pie la force seule y soutient; toi qui es sans pitié pour le pauvre 

» peuple, tu ne rougis pas de l'affreuse misère dans laquelle tu l'as placé. 
» C'est sur ta tête criminelle que retomberont toutes ces infamies. En-
» tends-tu la voix du peuple qui te demande justice de tant de erimes 
» et de tant de trahisons? Qu'as-tu â répondre?.. » 

Hubert était membre de la S iciété des Droits de 1 Homme; il apparte-
nait à la section des Barricades. Ses parens lui ont fait donner une édu-
cation qui semble le placer au-dessus de son étal. 

LEROY. 

Interrogé le lendemain de san arrestation, Leroy répond que Chaveau 
est son ami, et qu'il ignorait la destination des armes saisies en sa pré-
sence. Ouand le magistrat lui fait connaître l'incuipaliou qui pèse sur sa 
iête, il ajoute qu'il ne sait pas ce que ça veut dire. 

Les 9 septembre et 31 octobre, M. te. juje-d instruction cherche à con-
tinuer son interrogatoire, et lui demande de s'expliquer sur l'origine et 
la date de ses relations avec Chaveau, sur les motifs de sa présence chez 
la mère de ce dernier, le 26 juin, ii dit : « Je ne veux pas répoudre, je 
>> m'expliquerai quand je le jugerai convenable. Meitez-moi en juge-
» ment si vous me croyez coupable. » Quelles que soient les réflexions 
du magistrat, il persiste à dire : « Je n'ai rien à répondre. » 

Leroy faisait partie de la Société des Droits de l'Homme. Comme Hu-
bert, son ami, il appartenait à la section des Barricades. Dans un état 
joint à la procédure instruite à la Cour des pairs, il est signalé comme 
un homme d'action. 

On remarque aussi dans un intenogatoitc par lui subi, le 21 juillet 
1831, qu'il répond n'élit* eu'ré dans la Société des Droits de l'Homme 
que pour s'inUmire. 

COM'IKS. 

Combes esl amené devant M. le jugc-d'instruclion le 10 juillet; il pré-
tend ne connaître Gabriel Chaveau que depuis une dixaine de jours. A 
l'entendre, un jeune homme, nommé Paul, dont il ne peut indiquer la 
demeure, est venu lui annoncer que la veuve Chaveau était arrêtée et 
son fils Gabriel poursuivi. C'est ainsi qu'il a fait dire à ce dernier de 
venir chez lui, et qu'il lui a donné quelquefois à diner. Au reste, il ne 
conalt point Huuson, Leroy, Huillery, Hubert, ni même Dulac. Il n'a vu 
celui-ci que dans la matinée et en prison. Il convient que Léglantiac est 
son porteur d'eau. Questionné sur ses rapports poli iques avec cet hom-
me, sur les renseignemens qu'il eu devait recevoir au sujet de l'heure 
précise à laquelle le Roi partirait du château des Tuileries pour retour-
ner à Neuilly , il répond qu'il ne sait pas a: dont on veut lui parler. 
Des brochures politiques ont été saisis en sa possession, il dit les a\oir 
eues pendant qu'il faisait partie de la Société desDroits do l'Homme. A 
l'égird des pistolets et des munitions trouvés sur le toit de la mansarde 
voisine de sou logemeut , il répond qu'il n'y comprend rien , et que 
d'ailleurs il n'a pas l'usage de cette mansarde. 

Il avoue qu'il a reçu quelquelais Chaveau aîné et Délont , mais en 
proies'ant qu'il n'a jamais été question entre eux d'un complot contr 
ia vie du roi. Quand le magistrat lui fait observer que Dulac , qu'il 
prétend n'avoir connu qu'en prison , le 10 juillet, a plusieurs fois agité 
dans son logement et eu sa présence, divers points relatifs au projet 
d assassinat et surtout aux moyens de l'exécuter, il répond : « Ça n'est 
pas possible , je suis innocent. » 

DKVAt. 

Ainsi qu'on l'a déjà vu, aussitôt après l'arrestation de son mari la 
femme Combes recommande à Bray d'avertir Duval , perruquier , rue 
Saiut-Jean-de-iîeauvais ; de se mettre en mesure pour ses armes. Celte 
sollicitude éveille l'attention de l'autorité , et Duval est arrêté le même 
jour 10 juillet. On trouve , dans son arrière-boutique, servant de cham-
bre à coucher , sous un globe de verre sur la cheminée , une cocarde 
tricolore , mais dont les couleurs sont disposées autrem eut qu'elles ne 

Dlil.AC. 

Dulac fut arrêté le 10 juillet. On saisit dans sa chambre un moule * 
balles, une petite quantité de plomb de chasse, quatre-vingt-dix cap-
sules, un petit bonnet rouge, un écrit intitulé Moi, attaché derrière, la 
porte d'entrée, et un petit dessin colorié représentant des faisceaux sur-
montés d'un bonnet phrygien, de trois drapeaux et appuyés sur un 
globe. 

Interrogé le lendemain, il avoua qu'il connaissait Combe i depuis 
cinq ou six ans, et que, dans cet intervalle, ils s'étaient constamment 
vus. Ils avaient soupé ensemble la veille de leur arrestation. Questionné 
sur l'emploi de son temps pendant la journée du 9 juillet, il répondit 
l'avoir passée entièrement chez lui et s'y être occupé d'histoire natu-
relle; il nia qu'il se fût trouvé chez Combes en même temps que Gabriel 
Chaveau, qu i! y eût conduit celui-ci et qu'il fût allé avec eux sur la 
route de Neuilly. Il soutint n'avoir jamais eu de relations avec la fa-
mille Chaveau ; il dit, enfin, qu'il n'était jamais allé dans un fossé, en 
face du Garde-Meuble. Sur tous les autres points, il se renferme dans le 
même système de dénégation. 

I.K6I.ASTISK. 

Léglantine est le porteur d'eau signalé d'abord comme s'étant chargé 
de jeter dans la voiture du Roi un baril rempli de poudre et de balles; 
puis, comme devant aussi donner à Combes des renseignemens précis 
sur l'heure du départ du Roi pour Neuilly. Interpellé, le 10 juillet, sur 

ces faits, il les a formellement déniés. Il a soutenu, en outre, qu'il ne 
connaissait ni Chaveau, ni Dulac, et qu'il n'était jamais allé avec 
Combes dans un café, place de la Concorde. Les indices de culpabilité 
ne paraissant pas suffire à son égard , M. le juge d'instruction a cru de-
voir ordonner sa mise en liberté; mais il a été repris postérieu-
rement. 

Interrogé de neuveau, le 7 août, Léglantine assure n'avoir jamais eu 
connaissance du complot, et n'en avoir jamais parlé à personne. « Il est 
faux, dit-il, que je me sois offert pour faire le coup. » Il n'a jamais ren-
contré plusieurs individus réunis chez. Combes ; il n'y a vu que celui-ci, 
sa femme et un ouvrier. Sans doute, depuis sa mise en liberté, il a con-
tinué à porter de l'eau à la femme Combes. Mais elle le lui a demandé 
et il ne pouvait s'y ivfuier. Quand elle lui a parlé de l'arrestation de 
son mari, il s'est contenté de lui répondre que c'était un malheur, puis-
qu'elle assurait qu'il éta ; t innocent. 

Mais une perquisition a été faite chez Léglantine et elle a procuré la 
saisie de deux cartouches et de trois balles de calibre. Ces cartouches ne 
sont pas sorties des arsenaux militaires, et le papier dont elles sont for-
mées provient de la Jérusalem délivrée, épisode de Renaud. Or, on 
trouve ce même papier dans quelques-unes des cartouches dépasées par 
Bray, chez le baron de Breiderbach, et dans la bourre de l'un des pisto-
lets saisis dans le logement de la veuve Chaveau. Léglantine prétend 
que ces cartouches lui ont été données à Rouen, lorsqu'il était au régi-
ment. 

Léglantine a fait partie du 3
e
 régiment de l'ex-garde royale. Six se-

maines avant la révolution de juillet, il l'avait quitté, après avoir ob-
tenu son congé. Depuis cette époque, il est devenu membre de la So-
ciété des Droits de l'Homme ; il appartenait à la Section Barras. 

BOIKEAU. 

Dans im interrogatoire que lui a fait subir M. le président de la 
I." ' ... , il, ! Alt nir.it <lU£ 1 - , \î H Urvîn.iOl, Jnn. ...... .. t . I " ■ 

u». i.uu;. u",ivu» — — ~ .^..v . Tu ne sais 

)) pas , ils ont arrêté cinq ou six de mes amis , ce dont je suis bien 

» fâché. Ils étaient allés sur la place de la Révolution pour assassiner 

» le Roi. Il y en a uq avec lequel je suis bien ami. « Il lui fit en 

même temps connaître leurs noms. Mais Fieschi n'a pu se les rappe-

ler. Boireau lui en désigna un plus particulièrement , qu'on appelait 

le père (H ne se souvient plus du nom) , brocanteur, âgé d'envi-

ron cinquante ans, qui l'avait chargé plusieurs fois de lui proposer, 

à lui Fieschi, d'aller hors des barrières pour se trouver avec les con-
jurés. 

Boireau avait rempli sa mission, mais Fieschi n'en avait pas tenu 
compte. 

Le 24 septembre, Fieschi s'exprime ainsi devant M. le juge 
d'instruction : 

» Voici exactement ce que Boireau m'a dit au sujet du complot. Il 
» m'a raconté que trois ou quatre jeunes gens étaient vemus le trouver 
» lui avaient demandé s'il avait des armes et montré des pistolets dont 

» ilsétaiecl porteurs; que, lui, Boireau, leur ayant répondu qu'il n'avait 
» point d'armes, ces jeunes gens lui avaient confié qu'ils étaient une 
» quiuzaiue environ qui avaient rendez-vous, pour le soir même, sur la 
» place Louis XV et qu'ils devaient tirer sur le Roi. Entrant dans de 

» plus grands détails, Boireau ajouta que le chef de ces jeunes gens 
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» était âgé d'environ 50 ans, marchand de bric-à-brae, et un homme 
» solide. Il m'apprit qu'il avait parlé de moi à cet individu qui, d'a-
» près ce que Boireau lui avait dit, voulait me voir et me connaître, 
» mais je n'ai voulu ci me mêler de cette affaire , ni même les connat-
» tre. (Fieschi était alors tout entier a l'exécrable projet dont l'exécu-
» tion a depuis consterné la France.) Boireau m'a dit, continue Fiesehi, 
» qu'il connaissait particulièrement le marchand de bric-à-brac, ainsi 
» que quatre ou cinq autres des complices de cette affaire, dont ii lui 
» cita les noms. C'était surtoutdans les cinq arrêtés d'abord que Boireau 
» en connaissait quelques-uns. Il me le dit lui-même et il vint mejaire 
a part de cette arrestation le lendemain même du jour où elle eut lieu. 
» 11 me dit qu'il avait été dîner avec un individu qu'il appelait le 
» père.... C'était hors des barrières et même à près d'une lieue hors des 
» barrières; je crois que c'était la barrière de Ménilmontant ou une des 
» barrières du Levant , ,1e me rappelle qu'il me dit qu'ils étaient plu-
w sieurs à dîner. » 

Ces révélations de Fieschi donnèrent à penser que Boireau, son 
complice , était aussi l'un des conjurés qui avaient résolu d'assassi-
ner le Roi sur la route de Paris à Neuilly. En conséquence, Boireau 
fut appelé à s'expliquer sur ce nouveau chef d'inculpation. Il préten-
dit n'avoir eu connaissance du complot que par la voie des journaux 
qu'il lisait , c'est-à-dire du National et du Réformateur, et n'en 
avoir parlé à Fieschi qu'à la suite de cette lecture. M. le juge d'ins-
truction lui ayant fait observer qne ces journaux ne désignaient 
point nominativement les individus arrêtés et ne contenaient aucun 
des détails par lui donnés à Fieschi , il soutint qu'il n'avait point 
nommé ces individus , ni tenu les propos que Fieschi lui attribuait. 
Fieschi lui fut alors conftonté, et non seulement il persista dans ses 
révélations , mais encore il ajouta que Boireau lui avait dit avoir 
donné 30 sous à l'un des individus arrêtés dans la rue Mauconseii. 
Boireau répondit qu'il connaissait Husson seulement , et qu'il n'avait 
donné 80 sous à personne,. Fieschi dit encore que , selon Boireau , 
un homme de quarante-huit à cinquante ans , brocanteur, fin et 
adroit, conduisait la société des jeunes gens. « Je n'accuse que ma 
» mémoire , reprit Boireau ; je n'accuse personne d'être menteur ni 
« imposteur ; je ne crois pas avoir tenu ce propos-là à Fieschi. » 
—Comment expliquez-vous, lui demande M. le magistrat, les détails 
donnés par Fieschi et surtout de Délont, que vous connaissez évi-
demment ?~*-Je n'explique rien du toul.Woilà son unique réponse. 

Une note fut saisie au domicile de Boireau, lors de son arresta-
tion pour l'attentat déféré à la Cour des pairs. Elle est écrite 
au crayon, sur uu petit fragment de papier, et conçue en ces 
termes : 

« Chez Rossignol, traiteur, rue de ia Fontaine, au parc St-Fargeau, en 
haut de Belleville. On demandera Dulong. » 

Cette note est évidemment un rendez-vous ou une invitation à 
dîner donnée à Boireau de la part de Délont. Boireau ne peut dire 
•comment elle s'est trouvée en sa possession , et déclare ne."connaître 
ni Délont , ni Rossignol ; mais tout ce qui précède autorise à consi-
dérer ses réponses comme dénuées de sincérité et de vraisemblance. 
Nul doute qu'il n'ait fait partie du complot et transmis à Fieschi la 
proposition d'y entrer. 

DEiOWT. 

. Délont ne fut arrêté que le 16 juillet. 11 avait une boutique, rue Mes-
lay , n° 3. Le deux du même mois il fit vendre son mobilier par le mi 
nistère d'un commissaire-priseur , et sans avoir reçu congé , alla de, 
meurer rue Mauconseii , n" 18. Comme on le remarque , c'était peu de 
jours après les arrestations opérées au domicile de la veuve Chaveau. 
Ils craignait le môme sort et voulait se soustraire aux recherches de la 
police. Fendant les huit; ou dix nuits qui précédèrent son arrestation , il 
crut prudent de découcher et de les passer chez le sieur Bertrand 
comme lui , marchand de br.ic-à-brac , rue des Petites-Écuries . n° 31 
en se disant poursuivi pour opinion politique. 

Interrogé le lendemain 17, Délont prétendit ne pas connaître Cha-
veau, Combes et Dulac. M. le juge d'instruction lui rappela qu'on l'avait 
vu avec ces individus sur la place de la Concorde et sur le quai des 
Tuileries. Il répondit qu'il ne savait pas ce qu'on voulait lui dire et n'a-
voir jamais découché. En entendant l'inculpation dirigée contre lui d'a-
voir formé un complot pour assassinat du Roi. « Rien que celà, dit-il 
» (ironiquement), c'est peu de chose. » 

Bray et Marlin, confrontés avec lui, ont déclaré le reconnaître pour 
celui dont ils ont parlé dans leurs dépositions. Délont a soutenu au 
contraire ne les avoir jamais vus. Il prétend aussi ne pas reconnaître 
Boireau et ne lui avoir jamais donné ni rendez-vous, ni avis d'un 
complot contre la vie du Roi. 

Cependant , le sieur Rossignol, marchand de vin traiteur, au parc 
Saint-Fargeau , a été entendu, et il résulte de sa déposition , qu'au 
mois de mai dernier , Délont lui avait vendu des tables et des meu 
bles, moyennant le prix de 77 francs 50 cent, avec la stipulation que 
le vendeur irait dépenser eette somme dans l'établissement de Rossi-

gnol ; et qu'en effet Délont y était allé plusieurs fois avec sa femme, 
des amis et notamment ayee un vieillard plus qu'octogénaire, qu'on 
appelait Paulus. 

Délont est amené dans le cabinet de M. le juge d'instruction pour y 
ètre confronté avec Rossignol. A peine voit-il ce témoin qu'il affirme ne 
pas le connaître; mais le sieur Rossignol atteste le reconnaître parfaite-
ment. Il croit aussi reconnaître Combes et Dulac pour les avoir vus chez 
lui avec Délont. La femme Combes, depuis l'arrestation de son mari, est 
venue manger chez ce traiteur avec Délont. Elle en fait l'aveu et elle est 
econnue par le sieur Rossignol. 
Interpellé sur la destination du baril présenté par lui à quelques per-

sonnes et sur le motif d'une démarche qu'il aurait faite chez un limona-
dier de la place de la Concorde, Délont dit : « Qu'il ne répondra pas à 
des questions semblables et qu'il s'aperçoit qu'on veut lui faire dire des 
choses qu'il ne connaît pas. » 

RENSEIGNEMENS PARTICULIERS. 

A l'instruction se trouve annexée une lettre de M. le marquis de 
Strada,écuyer commandant les écuries du Roi, laquelle apprend que Sa 
Majesté a été s'installer à Neuilly, le 15 juin 1835, avec toute sa mai-
son, et qu'elle a fait le voyage de Neuilly à Paris et retour, les 16, 17, 
18, 19, 22, 23, 24, 26, 28, 29 et 30 juin. - Les 2, 4, 5, 6 et 9 juillet. 

Il résulte aussi de la déposition de Jacques Veauclin, garçon d'attelage 
aux écuries du Roi, qu'un jour, au commencement du mois de juillet, 
il vit une femme s'approcher de la voiture du Roi, pour présenter une 
pétition à Sa Majesté. Effrayée par le cheval que montait le piqueur. 
cette femme s'éloigna tout aussitôt, sans avoir remis sa pétition. 

Ces faits viennent encore confirmer les révélations de Bray à l'égard 
des frères Chaveau, Dulac et Délont. 

l 'acte d'accusation se termine par un extrait du rapport de M. Le-
page , arquebusier du Roi, à l'examen duquel on a soumis les armes 
et munitions qui ont été saisies. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— Le nommé Brocard, ex-huissier à Morteau, compromis dans la 
faillite Billebau, avait été arrêté le 22 du mois dernier, en vertu 
d'un mandat décerné par M. le juge d'instruction de Pontarlier 
(Doubs), et gardé à vue chez lui, jusqu'à ce que M. le procureur du 
Roi, qui s'était transporté sur les lieux, eût achevé la vérification des 
écritures de ce prévenu. Cette opération terminée le 25 février à 
cinq heures du soir, un mandat d'arrêt fut notifié à Brocard , nui 
s'en montra très peu ému, et pria seulement les gendarmes qui le 
gardaient de lui donner le temps de remettre en ordre ses papiers : 
les gendarmes y consentirent. Quand Brocard eut achevé, il prétexta 
un besoin à satisfaire, et fut accompagné par un des gendarmes jus-
qu'à cinq ou six pas des lieux d'aisances, placés à l'extrémité d'un 
long corridor. 

Dix minutes s'étant écoulées, le gendarme demanda à Brocard s'il 
n'avait pas bientôt fini. Pas de réponse. Le gendarme ouvre aussitôt 
les lieux d'aisances, mais plus de prisonnier ; il était passé parla lu-
nette, et s'était enfui à travers champs. L'éveil est aussitôt donné , 
et toute la brigade de gendarmerie se livre aux plus actives recher-
ches. L'explosion d'une arme à feu , qui s'était fait entendre, fit 
prendre un instant le change, et croire à un suicide de la part de 
Brocard. Mais ce n'était qu'un stratagème employé par ce rusé fri-
pon, pour se donner le temps de gagner du terrain et passer en 
Suisse, où il est actuellement. 

Des ordres ont été donnés pour la punition des deux gendarmes 
qui ont usé d'une condescendance blâmable et de trop peu de pré-
caution envers leur prisonnier. 

PARIS, 8 MARS. 

— MM. Branger et Perreau, négocians à Fontenay, en Vendée 
ont adressé à la Chambre des députés une demande en autorisation 
de poursuivre par corps , soit pendant , soit après la session , M, 

Audry de Pniraveau pour l'exécution de trois jugemens du Tribunal 
de commerce, en date des 25 février 1831, 2 novembre 1833 , et 
27 janvier 1836 , qui l'ont condamé à payer aux exposans la somme 
de 185,000 fr. avec intérêts. M. le président , après avoir d'abord 
différé l'effet de cette demande en exigeant l'expédition authenti 
que des jugemens , a , sur le vu de cette expédition , proposé le 
renvoi à une commission , à l'effet d'examiner s'il y a lieu d'appli 
quer les art. 43 et 44 de la Charte. 

C'est avec un sentiment bien pénible que la Gazette des Tribu 

naux se voit aujourd'hui dans la nécessité de faire eonnaîi, 
plorable résultat. Espérant toujours que les affaires dé n, ce dê" 

-raient à l'amiable, et craignant que la n -S-ab.lc 

;n avait rendu compte d'aucun des jugemèn ,ly 

ibunal de commerce; elle avait même SSft 
on qui lui fut adressée à ce sujet par l'un des S 
ne croyons pas que notre silence puisse enSu^u 

blâme de qui que ce soit; car chacun comprendra qu'il est d ■ 
fortunes qui ont droit aux méuagemens de la presse et au " l" 
de tous les citovens. re*peet 

ciers. et nous 

ppelee a autoriser les poursuites contre un A*72 
membres que dans les cas de matière criminelle , et que pour tn. 

les autres cas l'interdiction des poursuites était absolue. 

— Nous persistons à penser qu'il n'y a aucune induction à tirer ri 
serment prêté par les gardes municipaux, suivant la formule consa 
crée par la loi de 1830, en ce qui touche l'opinion du Tribunal de h 
Seine sur la constitutionnalité ou l'inconstitutionnalité de l'ordon 
nance du 26 octobre 1835. Nous persistons également à penser cm? 
la question de savoir si l'ordonnance du 26 octobre, concernant le 
corps de gendarmerie,s'applique aux gardes municipaux institués par 
une loi spéciale pour le service de la capitale , en remplacement du 
corps de gendarmerie supprimé par la même loi, n'est pas au moins 
dénuée de quelque intérêt. Et nous ne sommes pas probablement les 
seuls qui éprouvions des doutes à cet égard ; car nous nous rappe-
lons à merveille que déjà, depuis l'ordonnance, et avant que la ques". 
tion de constitutionnalité eût été examinée et résolue par les jupe-
mens que la Gazette des Tribunaux s'est empressée de faire con-
naître à ses lecteurs, des gardes municipaux ont été admis au ser-
ment, également suivant la loi, et non suivant l'ordonnance. Ce 
qui s'est passé à l'une des dernières audiences du Tribunal n'aurait 
quelque portée que dans le cas où il y aurait eu changement dans la 
manière de procéder du Tribunal, et nous ne croirons pouvoir pro-
clamer son opinion, que lorsqu'il l'aura réellement manifestée. 

— La Cour royale, l re et 2e chambres réunies en audience solen-
nelle, a entendu la plaidoirie de Me Battur pour Mme Metzger 
qui réclame contre les héritiers du second mariage de M. 
marquis de Bullion, sa part dans la succession de ce dernier, dont 
elle se dit fille légitime, issue d'un premier mariage. Le jugement 
du Tribunal de première instance, dont elle est appelante, a déclaré 
que cette dame serait tout au plus fille naturelle du marquis, et a 
rejeté sa demande en réclamation d'état et en pétition d'hérédité. 

La cause est continuée au 14 mars , pour la plaidoirie de Me Gau-
dry, avocat des intimés. Nous rendrons compte de l'affaire dans un 
seul article. 

— M. Hénault, avoué, nommé juge suppléant à Nogent sur Sei-
ne, en remplacement de M. Feugé, qui n'habite plus l'arrondisse-
ment de Nogent, a prêté serment à l'audience de la lre chambre de 
la Cour royale. 

— Un incident qui n'a pas eu de suite et qui a précédé une af-
faire de vol de peu d'importance, s'est passé hier à la Cour d'assises. 
Lors de l'appel nominatif de MM. les jurés pour prêter le serment 
prescrit par l'art. 312 du Code d'instruction criminelle , un d'eux , 
M. Cognard, baron de la Tour, a fait observer à M. le président qu'il 
était dans un état tel qu'il ne pouvait prêter serment, qu'il craignait 
de ne pouvoir en remplir toutes les conséquences, que c'était la pre-
mière fois qu'il était juré et qu'il se trouvait sous des impressions 
d'une nature telle, qu'il était privé de la liberté d'esprit nécessaire à 
un juré. M. le président Poultier lui a fait observer qu'il fallait que 
son état fût constaté par un médecin, que cette constatation serait 
peut-être difficile, puisqu'il paraissait dominé plûtôt par des impres-
sions morales que par des douleurs physiques. M. le baron Cognard 
a offert alors de prêter serment sous réserves. M. le président lui a 
fait observer qu'il ne pouvait pas prêter serment sous réserves, que 
son serment devait être sans restriction ; que s'il persistait à refu-
ser, la Cour se verrait dans la nécessité de renvoyer la cause à une 
autre session après avoir fait constater la nature de sa maladie , et 
que par là il prolongerait la captivité de l'accusé. D'après ces obser-
vations, M. le baron Cognard a prêté serment sans restriction. 

— M. Isidore Deshaye, lithographe (rue des Lombards, 13), nous prie 
de faire savoir que ce n'est pas lui qui a été condamné par le Tribunal 
correctionnel pour la lithographie représentant l'exécution de Fieschi. 

Le Rédacteur en chef , gérant , BÀRMÀING. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 31 mars 1833.) 

D'un acte sous seings-privés, fait dou-
ble leJ24 février 1836, entre JOSEPH-PIERRE 

POUP1ER et CLAUDE-LAURENT DAOUST, 
tous deux demeurant à Paris, rue de Ver-
sailles-Saint-Victor, 4, il appert : 

Qu'une société en noms collectifs a été 
formée pour 12 ans, à partir du 15 février 
sous la raison POUPIER et CE , pour une 
entreprise de vidanges, sise rue de Ver-
sailles-Saint-Victor, 4. 

Et que chacun des associés aura la si-
gnature dont il ne pourra faire usage que 
pour les affaires de la société. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Adjucation définitive le samedi 12 mars 

1836, aux criées du Tribunal de la Seine , 
en sept lots, dont les quatre premiers et les 
trois derniers pourront être réunis entre 
eux. 

1° De deux maisons et terrains situés à 
à Paris, rue de Cotte, faubourg Saint-An-
toine, n03 15 et 17, formant les quatre 
premiers lots. 

2° D'une maison et, terrains av -ÎC han-
gard, situés à Paris, à l'encoignure de la 
place Beauveau et de la rue de Cotte, for-
mant les trois derniers lots. 

Mises à prix faites par experts : 

1 ER Lot 14 ,000 N 
9 '600 50 500 

11,900 i ' 
15,000 ; 

2e 

5E 7,100 \ 
6e 8,800 31,900 
7e 16,000 > 

S'adresser, pour plus amples renseigne-
mens, à l'avoué poursuivant. 

20 fr. 
L'ACTION 

6 ACTIONS : 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place duChâtelet à Paris. 
Le mercredi 16 mars 1836, heure de midi, 
Consistant en batter ie de cuisine, tables, buf-

fet, glaces, poterie et autres objets. Au compt. 

& visa M-»»»*. 

GrUÉRISONfle GQRS 
PATE TYLACÉENNE . Ce topique est le seul 

peut-être qui guérisse les CORS, DURILLONS et 
OCNONS d'une manière constante. On le trouve 
à la pharmacie, rue d'Argenteuil, 31, à Paris. 

VENTE
 P01IR 100 FR

. 

Ces propriétés sont d'une valeur de plus de 

de flor., et rapportent annuellem. environ 

75,000 FLOU. DE RENTE 
Outre cette prime principale, il y en a 

quatre autres consistant en QUATRE MACTÏI-

EIOUES SERVICES DE TABLE BJf ARGENT, dont 
deux pour 48 personnes, composés chaque 
de plus de 600 pièces, en outre de nom-
breuses primes en espèces. Le montant est 
e 2,3 27,775 florins. Le tirage se fera à 
Vienne, irrévocablement le 19 mars 1836. 

Le prix d'une action est de 20 fr.; de six, 

100 fr.; de treize, 200 fr., dont la treiziè-
me gagnera forcément; dans un tirage spé-
cial. Les actions et la liste du tirage seront 
envoyés franco. On est prié d'écrire direc-

tement, au dépôt général de 

LOUIS PETIT, 
Banq. et recev.-gén. à Francfort-s-Mein. 

M. Louis PETIT a pris des mesures pour 
que toutes les commandes qui lui parvien-
dront, jusques et y compris le U mar ., 
puissent être satisfaites. Une lettre met a 
JOURS DE PARIS A FRANCFOOT-SCK-M-™™; 

Le paiement des actions pourra se tant, 
moyennant ses dispositions. /( n est pu 

nécessaire d'affranchir. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 
du A mars. 

Mme Dhers, née de Capétien, rue de l'Arca-

de, 23. 
M. Pissot, boulevard Montmartre, 10. 
M. Duval, rue Coquenard, 25. 
MME Codant, née Labye, rue Montorgueil, 52. 
M

ME Agard, née de Guieta, r. St-Sébastien, 46. 
M. Chaude, chemin de ronde de Reuilly, 3. 
M Debray, rue de Charonne, 92. 
M. Hadengue, quai Napoléon, 27. 
Mme Barbier, née Beuchot, palais de la Cham-

bre des Députés. 
MME Dosteur , née Gomiecourt , rue Taran-

ne, 21. 
Mue Chrétien, me de Monsieur, 15. 
MME Ctoud, avenue de Bout fiers, 1 . 
Mme Guitton, rue Rousselet, 13. 
M. Omet, rue du Vieux-Colombier, 24. 
M. Pimarc, run des Fossés-St-Victor, 16. 

M. Gauthier, rue St-Jacqucs, 141. 
M

RAC veuve Dumcnil, née Lair, rue des Beaux 
Arts III. 

MWE v" Courtois, rue d'Orléans, 16, 

Roiicr,' r'uêqjg» Lavandières, 1 

du 5 mars. 

M. Duflot, rue Popincourt, 60. 
Mme Delahaye, rue Neuve-Plumet, 8. 

M
me

 v
e Ersenkolt, née Wébert, rue du Mail, 31. 

M™ ve Delavigne, née Bouraychè , rue Vîeille-

du-Temp!e, 106. 
M. Martinet, rue de la Barillerie, 25 
M. Erwart, minenr, rue du Marché-Neuf, 6. 
M. Petit, rue du Tonrniquet-St-^ean, 6. 

du 6 mars, 

M. Lefebvre, rue Maisonneuve, 5. 
M. Horliac, mineur, rue Montmartre, 34. 
M"e Pollet, rue Coquillière, 42. 
Mme Buueret, née Pellot , rue du Faubourg-

St-Martin, 186. 
Mmc Chertier, née Chertier, rue Bourbon-Vil-

leneuve, 49. 
M. Auvrai, rue Neuve-St-Laurent, 29. 

Mme vc iiomct, née Lagrange , rue Aubry-le-

Boucher, 35. 
M. Berv, mineur, rue des Quatre-F ils, 7. 
M. Rab'ion, barrière du Trône, bureau de l'oc-

troi. 
M. Louche, dit Martin, place Royale, 25. 
Mme Ragon, née Freuillon, quai St-Paul, 12. 

M. Deochand, rue Grange-aux-Belles , petite 

morgue. 
M. Duvignot, rue St-Nicolas-d'Antin, 38. 
M. Dubois , rue des Francs-Bourgeois-St-Mi-

chel, 6. 

TRISCHAIi BE COMMERCE. 

DB PARIS. 

ASSEMBLÉES ~DE CRÉANCIERS. 
du mercredi 9 mars. 

heures. 

BOUCHBT , fabr. de boutons-fleuriste , 

Clôture. 
HOFFMAN , directeur-propriétaire de 

l'institution des hommes et fem-

mes à gages, ld. 
GALLBT, LBEÈVRE etToupiÉ, négocians, 

Reddition de compte. 
GIOVANOSA , md de marrons, Syndicat. 

GAUTHIER , md tailleur, ld. 

du jeudi 10 mars. 

LARDEREAU , auc. md corroyeur, Clôture. 
LARNAZ-TBIBOUT , md de blondes, Vérifie. 
BUZRNET , md de vins, Remplacement de 

Syndicat. 
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DABIN , md de vins. Syndicat. 
GERHARD jeune, md de bois, Clôture. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Mars, heures. 

DIVANT, md de nouveautés, le 12 9 1j2 
CHOSPIED fabricant de broderies, le 12 9 Ij2 
MATHIAS frères, mds de soieries, le 13 101r2 
COLLET, carrier-plâtrier, le 15 11 
HUTIN de la Touche et BUTIN, cha-

moisenrs, le 15 1 
CRESSY , entrep. de bâtimens, le 15 2 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
ROBERT , md de vins-traiteur, rue de Paris, 59, 

à Belleville. — Chez M. Morel, rue Ste-Ap-

poline, 9. 
CUVILLIER fils, charron-carrossier, à Paris, rue 

St-Nicolas Chaussée-d'Antin, 50. — Chez M. 
Mouin, md de fers, rue de Buffaut, 16. 

MARTIN-ONFROT , négociant, à Paris , rue du 
Temple, 12. — Chez M. Magnier, rue Mont-

martre, 168. 
FAUVACE , md boucher, à Paris, vue Censier, 9. 

- Chez MM Allard, rue de la Sourdière, 21 ; 
Hamelin, rue St-Denis, 210; Schmuck, rue 

Censier, 21. iiannhinf, 
AUBANEL fils, ancien négociant, rue w> , 

41. - Chez MM. Roqueblave fils, m&W. 
martre, 70; Durand, rue d^npluen. o. 

CORBÏ et femme, libraires, à Pans, r ue » 

8. - Chez MM. Foucard , passage Saum 

1 ; Desmaret, quai de la Cité, 7. 

BOURSE DU 8 MARS. , 

A TERME. 

5 °| 0 comp. 
— Fin courant 
E 1831 compt. 
— Fin courant 
E. 1832 compt. 
— tin courant 
3°|„ comp (en, 
— Fin courant 
R de Nap compt 
— Fin courant 

R p d'Esp. et 
— Fin courant 

IMPRIMERIE 
(MORINVAX), 

107 55 
107 75 

pl. ht 

107 65 
107 90 

iSO 80 
180 95 
100 5 
100 35 

pl. bas 

tu? esjif * 

i80 90 

|81 10 
100 20 
100 40 

ISO 75 60 9° 

DE PlHAN-0|I^f§? 
rue des Bons-fcnfans, 

à Paris, le 
"eçu un franc dis centimes. 

Vu par le maire du 4e arrondissement
 m 

pour légalisation do la signature, ViBkX-vnw 


